
M. Emmanuel Macron, depuis votre arrivée au gouvernement, les mesures négatives 
s’accumulent pour les agents de la Fonction publique : gel de la valeur du point indice, 
rétablissement de la journée de carence, suppression annoncée de 120000 postes dont 70000 
territoriaux, toujours un agent sur cinq précaire et sans perspectives, dégradation du pouvoir 
d'achat des retraités... Pourquoi tant de haine ?

M. Emmanuel Macron, vous ne respectez pas vos engagements de campagne : vous avez 
dit aux fonctionnaires : “J’augmenterai votre pouvoir d’achat, comme celui des salariés des 
entreprises : vous paierez moins de cotisations et votre salaire net sera augmenté d’autant”. Et en 
réalité ? Une hausse de la CSG de 1,7%, à peine compensée, et sans qu'on sache comment ! Un 
nouveau gel du point d'indice, malgré l'inflation ! Savez-vous, monsieur Emmanuel Macron, que 
depuis que vous avez obtenu votre baccalauréat, en 1995, le point d'indice de vos professeurs a 
perdu plus de 15 % de sa valeur ? 

M. Emmanuel Macron, ce sont plus de 5,4 millions d’agents publics qui seront impactés. 
Ces 5,4 millions ne sont pas des nantis, ce sont des travailleurs : agents d’entretien, enseignants, 
infirmières et aide soignantes, policiers, pompiers, agents administratifs, magistrats… Ils ont des 
familles, des loyers à payer, des bouches à nourrir. Et ce sont eux qu'il faudrait mettre à 
contribution pour financer les cadeaux fiscaux aux 1 % les plus riches ?

Mais ce n'est pas tout :

M. Emmanuel Macron, dans le programme « Action publique 2022 », votre premier 
ministre, Monsieur Edouard Philippe, annonce la réduction du périmètre des missions de services 
publics, leur transfert vers le secteur privé, voire leur abandon pur et simple. Dans ce programme 
aux relents tatchériens, la qualité des services est, on s'en doutait, reléguée au dernier plan. Ce 
sont les besoins fondamentaux des citoyens que vous bradez. Pour faire des économies, ou pour 
les redistribuer au MEDEF et aux plus riches ?

Ce n'est pas cette société là que nous voulons pour les générations futures !

M. Emmanuel Macron, les agents du service public assurent des missions essentielles 
pour le développement et la cohésion du pays. Enjeux économiques et sociaux mais aussi grands 
enjeux écologiques : jamais le besoin de faire du commun ne s’est fait autant sentir que dans le 
monde d’aujourd’hui.

Pour la FSU, les services publics sont la réponse pertinente, les dégrader est
irresponsable !

M. Emmanuel Macron, la Fonction Publique doit passer avant les intérêts des riches et du 
monde de la finance. Nous exigeons une réelle reconnaissance du travail, des missions et de 
l’engagement professionnel des agents. Nous exigeons une augmentation du pouvoir d’achat, la 
revalorisation des carrières, le non rétablissement de la journée de carence. Nous exigeons la 
pérennisation des emplois et des missions de tous les précaires. Et pour nos retraités, nous 
exigeons le maintien des pensions civiles et militaires lors de la future réforme des retraites.
Enfin, nous exigeons  la garantie pour tous, et partout sur le territoire, quel que soit le pouvoir en 
place, d'un égal accès aux Services Publics. 

Nous refusons que votre politique détruise notre modèle social. Nous refusons que votre
politique casse les services publics ! Alors, avec les camarades des organisations syndicales ici
réunies, avec les travailleurs du privé comme du public, avec tous les citoyens, d'ici ou d'ailleurs,

pour nos élèves, nos enfants et petits enfants, avec les retraités, tous ensemble dans la rue,
résistons !
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